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« Dans nos bibliothèques au mois de septembre 2018 » 

 

 

Ce Billet bibliographique mensuel est destiné à faire connaître les références des 

publications récentes en finances publiques et droit fiscal (pour cette livraison : travaux 

parus ou diffusés en septembre 2018). Les publications figurant dans ce Billet nous ont été 

soit signalées par les auteurs (que nous remercions une nouvelle fois pour les nombreuses 

réponses reçues) suite à notre message diffusé le 27 septembre, soit repérées (sélection non 

exhaustive) par les rédacteurs du Billet.  

 

Vous recevrez au début du mois de novembre un appel pour nous indiquer vos publications 

parues au cours du mois d’octobre. A réception de ce prochain appel, n’hésitez donc pas à 

nous transmettre les références de vos publications (il est aisé pour nous de trouver les 

publications dans les revues mais beaucoup plus complexe de trouver celles dans des 

ouvrages collectifs); il est primordial que les références des publications dans notre champ 

scientifique soient diffusées entre nous, tant il est complexe de pouvoir tout suivre... La seule 

diffusion de ces références permet de faire connaître l’existence des publications en cause et 

d’inciter à aller en lire certaines ou à mettre de côté certaines références pour consultation 

ultérieure.  

 

Ce Billet bibliographique n’a d’autre ambition que d’être un aide-mémoire.  

 

La SFFP 
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Ouvrages 

 

* BAUDU Aurélien, Droit des finances publiques, Dalloz, coll. HyperCours, 2
ème

 éd., (septembre) 

2018, 888 p. 
Cet ouvrage présente de manière complète le droit des finances publiques (Normes financières constitutionnelles, 

européennes et internationales, Institutions et juridictions financières, Droit des finances de l’État, des 

collectivités territoriales et de la Sécurité sociale). 

En associant l’histoire financière de la France et l’économie politique au droit des finances publiques, il permet 

aux étudiants une meilleure compréhension des problématiques budgétaires, comptables et fiscales 

contemporaines. L’auteur rend ainsi accessible une discipline juridique souvent considérée comme technique et 

austère. 

Un chapitre sur le droit des finances publiques comparées (Allemagne, Danemark, Espagne, Italie, Royaume-Uni) 

présente enfin une approche originale de la matière par rapport aux autres manuels. 

Ce cours exhaustif est accompagné des travaux dirigés (résumés, définitions, documents, exercices corrigés), selon 

le principe de la collection. En effet, pour l’étudiant, ce qui compte lors d’un examen ou d’un concours, c’est 

beaucoup moins l’étendue de ses connaissances que le sens de son explication juridique.* 

C’est la qualité de la méthode, à égalité de connaissances, qui lui permettra de réussir son examen ou son 

concours. [présentation de l’éditeur] 

 

* BAUDU Aurélien, Droit fiscal. Cadres généraux du système fiscal - Droit fiscal des personnes 

physiques - Droit fiscal des entreprises, Gualino, Coll. mémentos LMD, 7
ème

 éd., (septembre) 2018, 

256 p. 
En mêlant l’histoire, la politique, l’économie au droit fiscal, ce livre se propose d’aider les étudiants à mieux 

comprendre les problèmes financiers et fiscaux contemporains, et les dernières réformes fiscales conduites par le 

Gouvernement.  

Les problèmes financiers et fiscaux abordés seront développés d’une manière intelligible et accessible tout en 

ayant recours au vocabulaire spécifique à cette matière.  

L’ensemble des connaissances nécessaires à la compréhension du droit fiscal français est présenté ici avec de 

nombreuses illustrations et exemples concrets et est actualisé des plus récentes réformes fiscales. [présentation de 

l’éditeur] 
 

* BELTRAME Pierre, La fiscalité en France, Hachette Supérieur, coll. Les Fondamentaux, 22
ème

 éd. 

(août) 2018, 166 p. 
Un manuel synthétique accessible à un large public : premiers cycles universitaires en droit, AES, économie, IEP, 

préparations aux concours administratifs, premiers cycles comptables et commerciaux... Rédigé dans une langue 

claire et concise, il rassemble les connaissances de base et les éléments de réflexion indispensables pour 

comprendre le phénomène fiscal et progresser dans son étude. 

Plan de l’ouvrage : 

1. Les éléments fondamentaux de l’impôt. 2. L’impôt sur le revenu. 3. L’impôt sur les sociétés. 4. Les impôts sur la 

dépense. 5. Les impôts sur le capital. 6. Les fondements du droit fiscal. 7. L’administration de l’impôt. 8. Le 

contentieux fiscal. 9. Les fondements de la politique fiscale. 10. Les modalités de la politique fiscale. [présentation 

de l’éditeur] 

 

* BOUVIER Michel, ESCLASSAN Marie-Christine et LASSALE Jean-Pierre, Finances publiques, 

LGDJ, 17
ème

 éd., (septembre) 2018, 960 p. 
Cet ouvrage est devenu un classique. Il s’adresse tout autant aux étudiants - en droit, en économie, en science 

politique - qu’à tous ceux qui préparent des concours administratifs. Il donne une vision à la fois pluridisciplinaire 

et dynamique des finances publiques contemporaines et met l’accent sur leur environnement international. 

Exposant les grandes doctrines financières, il offre les clefs indispensables pour comprendre les grands enjeux 

auxquels sont confrontés les systèmes financiers publics. Il décrit également de façon concrète les mécanismes de 

fonctionnement des grands secteurs des finances publiques : finances de l’État, finances locales, finances sociales, 

finances de l’Union européenne.  

À jour des dernières réformes, cette 17e édition constitue un instrument d’information et de travail 

particulièrement utile pour tous ceux qui souhaitent s’initier au champ des finances publiques ou approfondir 

leurs connaissances. [présentation de l’éditeur] 

 

* CATTEAU Damien, Finances publiques. Droit budgétaire, comptabilité publique, Hachette 

Supérieur, coll. Les Fondamentaux, 8
ème

 éd., (août) 2018, 168 p. 
Ce manuel d’initiation couvre les programmes de finances publiques et de comptabilité publique tels qu’enseignés 

dans les facultés de droit. Conçu pour permettre un apprentissage rapide par l’étude des deux textes fondamentaux 

que sont la LOLF et le GBCP, il facilitera également la révision du cours avant les examens. 

Cette édition est à jour du décret GBCP du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et à la comptabilité 

publique, de l’ensemble des modifications de la LOLF du 1er août 2001 relative aux lois de finances et des 
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derniers textes (PLF 2018) et jurisprudence (Conseil Constitutionnel et Haut Conseil des Finances publiques 

notamment) en matière d’actualité des finances publiques. 

Plan de l’ouvrage : 

1. L’évolution du cadre normatif des finances publiques 2. La modernisation du cadre technique des finances 

publiques 3. Les nouvelles procédures budgétaires issues de la LOLF 4. La rénovation du cadre de gestion 

budgétaire et comptable 5. Les nouveaux acteurs de la gestion 6. Les procédures d’exécution des opérations de 

recettes et de dépenses 7. La diversification des contrôles : l’autre réforme. [présentation de l’éditeur] 

 

* CONCHON Anne, PLOUVIEZ David et SZULMAN Éric (dir.), Le financement des infrastructures 

de transport XVIIe - début XIXe siècle, IGPDE, Coll. Animation de la recherche, (septembre) 2018, 

288 p. 
Entre la fin du XVIIe et le début du XIXe siècle, les États ont massivement encouragé la construction et l’entretien 

des infrastructures routières, fluviales et maritimes, pour des raisons tant politiques qu’économiques. Le 

financement de tels investissements, qui peuvent nécessiter d’importants capitaux, pose des problèmes spécifiques 

requérant l’intervention de l’État, et constitue un défi majeur dans les économies dites précapitalistes. L’objectif 

de ce livre, qui trouve un écho avec les enjeux actuels, est donc de comprendre comment certains États ont été en 

mesure, dans un contexte de fortes contraintes budgétaires, de financer d’ambitieuses politiques d’aménagement 

en mobilisant des ressources croissantes et diverses (péages, impôts, emprunts, réquisition de main d’oeuvre, 

dons…). À travers des contributions traitant de la France, de l’Angleterre, de la Suède, de l’Électorat de Trêves et 

de la Chine, cet ouvrage s’attache également à saisir l’évolution des circuits financiers, des dispositifs comptables 

et des procédures de contrôle. Il propose en outre une réflexion à différentes échelles, sur les relations entre l’État 

et ses administrés, le gouvernement et les pouvoirs locaux, les autorités publiques et les acteurs privés. 
[présentation de l’éditeur] 

 

* DESCAMPS Florence et QUENNOUËLLE-CORRE Laure (dir.), Une fiscalité de guerre ? 

Contraintes, innovations, résistances, IGPDE, Coll. Animation de la recherche, (septembre) 2018, 

360 p.  
Cet ouvrage poursuit l’étude du financement de la Grande Guerre par les différents pays belligérants. Il se centre 

sur l’appel à la fiscalité plutôt qu’à l’épargne et ses conséquences. Le patriotisme financier qui s’est manifesté lors 

des emprunts : s’est-il prolongé dans un consensus autour de l’impôt ou bien s’est-il conjugué avec des 

résistances, voire le développement de fraudes, face l’augmentation des contributions fiscales ? Dans ce volume, 

l’analyse comparative des effets de l’élévation de la fiscalité dans les pays européens nourrit la réflexion 

historique et permet de tracer là encore des similitudes et des différences parfois inattendues entre les territoires. 
[présentation de l’éditeur] 

 

* GUTMANN Daniel, Droit fiscal des affaires, LGDJ, coll. Précis Domat, 9
ème

 éd., (septembre) 2018, 

810 p. 
Le droit fiscal des affaires est au coeur de la vie des entreprises. Matière riche et vivante, elle constitue un 

passionnant objet d’étude.  

Le présent ouvrage poursuit un triple objectif qui en fait l’originalité :  

- expliquer clairement les règles fondamentales du droit fiscal des entreprises en les replaçant dans leur contexte 

historique et en présentant leurs enjeux économiques ainsi que leur application pratique ;  

- donner au droit fiscal international et au droit de l’Union européenne la place essentielle qui leur revient dans 

un monde caractérisé par l’internationalisation des échanges et des opérations ;  

- présenter le droit français dans une perspective comparative : la connaissance des systèmes étrangers est en effet 

indispensable pour expliquer de nombreux aspects de notre droit positif et pour comprendre le comportement des 

acteurs économiques internationaux.  

Ainsi conçu, cet ouvrage s’adresse à un large public. Pensé en premier lieu pour les étudiants des facultés de droit 

(du master 1 au doctorat) et des écoles de commerce, il présente de façon synthétique les principaux impôts de la 

vie des affaires : l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés, la taxe sur la valeur ajoutée et la contribution 

économique territoriale. Il examine également les impôts frappant la détention ainsi que la transmission du 

patrimoine.  

L’ouvrage a par ailleurs vocation à servir d’outil de travail aux praticiens, qu’ils soient ou non spécialisés dans la 

matière fiscale. [présentation de l’éditeur] 

 

* LA MARDIÈRE Christophe (de), Droit fiscal de l’entreprise et fiscalité notariale, LGDJ, coll. 

Manuels, (septembre) 2018,  666 p. 
Ce manuel a été conçu pour les étudiants en droit (master 1), AES (même année) et gestion (écoles de commerce et 

universités).  

Entièrement axé sur la pédagogie, il s’efforce d’exposer le plus clairement possible les règles d’une matière très 

intéressante mais complexe. Il insiste sur l’explication du fondement des normes de l’impôt, de manière à faciliter 

leur compréhension.  

https://www.lgdj.fr/editeurs/igpde-28/animation-de-la-recherche-2815.html
https://www.lgdj.fr/editeurs/igpde-28/animation-de-la-recherche-2815.html
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L’assimilation du droit fiscal des affaires ne peut être acquise qu’en faisant des exercices. Ceux-ci permettent en 

effet de s’assurer que les règles ont bien été comprises. De plus, résoudre des cas pratiques conduit à pouvoir 

retenir le cours avec une plus grande facilité.  

Cet ouvrage comporte de nombreux exemples chiffrés, qui constituent autant d’exercices. Il est complété par un 

autre livre (Ch. de la Mardière, Droit fiscal de l’entreprise et fiscalité notariale, LGDJ, coll. Exercices pratiques, 

2018), qui ne contient que des cas pratiques et prépare directement aux travaux dirigés comme à l’examen.  

Le but de ce manuel étant d’être compris par le plus grand nombre de lecteurs, il y est particulièrement insisté sur 

la définition des notions comptables et juridiques. [présentation de l’éditeur] 

 

* LA MARDIÈRE Christophe (de), Droit fiscal de l’entreprise et fiscalité notariale, LGDJ, coll. 

Exercices pratiques, (septembre) 2018, 234 p. 
L’assimilation du droit fiscal des affaires ne peut être acquise qu’en faisant des exercices. Ceux-ci permettent en 

effet de s’assurer que les règles ont bien été comprises. De plus, résoudre des cas pratiques conduit à pouvoir 

retenir le cours avec une plus grande facilité.  

Ce livre permet d’acquérir cet entraînement et prépare directement aux travaux dirigés comme à l’examen.  

Il comporte 70 exercices correspondant au manuel (Ch. de la Mardière, Droit fiscal de l’entreprise et fiscalité 

notariale, LGDJ, coll. Manuel, 2018), dont il est le complément. Les cas pratiques qui s’y trouvent proposés sont 

accompagnés d’une correction approfondie, pédagogique et raisonnée.  

Cet ouvrage a été conçu pour les étudiants en droit (master 1), AES (même année) et gestion (écoles de commerce 
et universités). [présentation de l’éditeur] 

 

* OUDENOT Philippe, Fiscalité des sociétés et des restructurations, LexisNexis, coll. Précis fiscal, 

4
ème

 éd., (septembre) 2018, 954 p. 
Le but de l’ouvrage est d’approfondir les conséquences des principales opérations réalisées par les sociétés au 

regard de l’IS, de la TVA, de la taxe sur les salaires, et des droits d’enregistrement. Résolument pédagogique, 

l’ouvrage multiplie les exemples chiffrés et les schémas afin de bien appréhender les modalités de mise en oeuvre 

des textes. [présentation de l’éditeur] 

 

* ROEMER Florent, Contentieux fiscal, Bruylant, 4
ème

 éd., (septembre) 2018, 123 p. 
Clair et accessible, cet ouvrage présente les caractéristiques particulières des procédures applicables en matière 

fiscale : le déroulement du contrôle fiscal, la contestation de l’imposition, ainsi que la procédure devant les 

juridictions qui interviennent dans le domaine fiscal. 

Sont également évoquées les procédures amiables qui permettent au contribuable d’obtenir une diminution de 

l’imposition en raison de sa situation financière. 

L’application des textes est illustrée par des exemples concrets tirés de la jurisprudence et de la pratique. 

L’index facilite recherches et vérifications. 

Cet ouvrage s’adresse aux étudiants qui se forment dans le domaine du droit fiscal et du droit des sociétés, ainsi 

qu’à tous ceux dont la formation nécessite une compréhension complète du fonctionnement de l’entreprise, y 

compris dans ses rapports avec l’administration fiscale. 

Il s’adresse également aux professionnels et aux particuliers soucieux de comprendre comment peut se dérouler le 

contrôle de leur situation fiscale. [présentation de l’éditeur] 

 

* SPIRE Alexis, Résistances à l’impôt - Attachement à l’Etat. Enquête sur les contribuables français, 

Seuil, (septembre) 2018, 306 p. 
Le thème du « ras-le-bol » fiscal revient régulièrement dans le débat public français. Les formes prises par la 

contestation varient, de l’exaspération discrète aux mobilisations les plus bruyantes. Pourtant, les contribuables 

continuent massivement à remplir leurs obligations. 

Contre toute attente, ce sont les ménages bénéficiaires des politiques sociales qui se montrent les plus critiques à 

l’égard des prélèvements. À l’inverse, l’adhésion au système fiscal est d’autant plus fièrement revendiquée par les 

membres des classes supérieures qu’ils peuvent en apprivoiser les règles. Tel est le paradoxe que cet ouvrage 

explore, en se fondant sur une enquête statistique inédite ainsi que sur des observations et des entretiens menés 

auprès de contribuables ordinaires venus au guichet pour contester, négocier ou payer leur dû. Il révèle les 

fractures de la société, au miroir des prélèvements. Loin d’être le simple produit d’un individualisme débridé, la 

résistance à l’impôt reflète l’identification à des groupes - les classes moyennes, les indépendants, les ruraux - qui 

se perçoivent comme oubliés des institutions. À l’ombre des missions régaliennes et des prestations les plus 

visibles, il existe pourtant tout un pan de l’action de l’État dont les bénéficiaires n’ont pas conscience et qui 

pourrait disparaître faute d’être défendu. [présentation de l’éditeur] 

 

* VERNIER Eric, Fraude fiscale et paradis fiscaux. Quand l’exception devient la règle, Dunod, 

(septembre) 2018, 216 p. 
Chaque jour les ONG, les réseaux sociaux et les journalistes dévoilent de nouvelles affaires politiques, 

économiques et financières, montrant que ce que l’on croyait être une exception est en fait devenu la règle. 

Plusieurs centaines de milliards de dollars échappent chaque année à l’impôt, viennent grossir les coffres des 

banques dans les paradis fiscaux et fructifient en paix. 
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Ce livre explique clairement les tenants et aboutissants de la fraude fiscale et des paradis fiscaux. De quoi parle-t-

on ? Comment fonctionnent les paradis fiscaux ? Comment blanchit-on le fruit de la fraude fiscale ? Quelles sont 

les conséquences sociétales de ces délits ? Quelles ont été les grandes affaires médiatiques ? Quelle 

réglementation mettre en place ? 

Accessible et agrémentée d’exemples et d’avis des plus grands experts, cette 2e édition s’adresse aux acteurs 

exposés aux délits fiscaux, à ceux qui luttent contre ce fléau, aux enseignants, aux étudiants et à tous ceux qui 

s’intéressent à notre environnement économique et politique. [présentation de l’éditeur] 

 

 

* A signaler, séance de rattrapage :  

NDZANA BILOA Alain Symphorien, Sauvons l’impôt pour préserver l’Etat, 

Editions du Panthéon, (janvier) 2018, 328 p., préface Gérard Pekassa Ndam 

 

*** 

 

Articles 

► A signaler ◄ 

- Numéro 143 de la RFFP, avec, notamment, un dossier « Régions, métropoles : finances locales et 

développement économique » et un dossier « Collectivités locales : modes de financement 

alternatifs » 

- Actes du XXXI
ème

 colloque du CEFEP, 21 juin 2018, Revue de droit fiscal, 2018, comm. 398-402 

- Actes du colloque Fiscalité et Football , université Paris 5, 12 juin 2018, Revue de droit fiscal, 

2018, comm. 369-375 

 

* ABOVILLE Armand (d’), BENCHEIKH Sarah et al., « Le traitement fiscal de la rémunération des 

joueurs versées par les clubs de football » Revue de droit fiscal, 2018, comm. 372 (actes du colloque 

Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 2018) 

 

* ACARD Claire, « Fiscalité financière », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 404 

 

* AGULHON Vincent, TORCK Stéphane et OLLÉON Laurent, « Financement par la dette : les 

emprunts souscrits pour réduire le capital ou distribuer des dividendes », (actes du XXXI
ème

 colloque 

du CEFEP, tenu le 21 juin 2018), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 400 

 

* ANDREONE Fabrice, « Le financement du régime des pensions des personnels de l’Union 

européenne : cadre juridique et actualité », RUE, 2018, n° 621, p. 517 

 

* ARNAUD-EMERY Alexandra, « Les derniers aménagements touchant le dispositif DEFI-Forêt », 

JCP, N, 2018, n° 1285 

 

* AUSTRY Stéphane, ABATE Grégory, MOGNETTI Nathalie, JATON Laurence, « Financement et 

intégration fiscale », (actes du XXXI
ème

 colloque du CEFEP, tenu le 21 juin 2018), Revue de droit 

fiscal, 2018, comm. 402 

 

* BAUDU Aurélien, LE MOAL Annabel, COLAS Camille, EMBLANC Eglantine, « Finances 

publiques », in Gilles TOULEMONDE (dir.) L’épreuve de QRC aux concours. La Documentation 

française, 2018. p. 133 
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* BAUDU Aurélien, « L’exception législative financière sous la Vème République », in Dominique 

CHAGNOLLAUD et Benoît MONTAY (dir.), Les 60 ans de la Constitution 1958-2018, Dalloz, 

2018, p. 101  (à signaler dans ce même ouvrage, l’article, hors finances publiques, de Michel 

LASCOMBE, « Faut-il réviser les dispositions relatives à la révision ? », p. 343) 

 

* BEAUSERT-LEICK et COULIN Catherine, « L’évaluation participative d’une politique publique : 

légitimation des décisions des élus et conditions de la réussite. L’expérience de l’évaluation de la 

politique d’appui au développement des Territoires du Département de Meurthe-et-Moselle », RFFP, 

n° 143, 2018, p. 187 

 

* BLANC Etienne, « Quels projets de développement économique pour la région Auvergne-Rhône-

Alpes ? », RFFP, n° 143, 2018, p. 33 (dossier « Régions, métropoles : finances locales et 

développement économique ») 

  

* BLANLUET Gauthier, « À quel moment doit-on apprécier la qualification comptable de titres de 

participation ? » (note sous CAA Versailles, 17 mai 2018 ; avec les concl. d’Antoine ERRERA), 

Revue de droit fiscal, 2018, comm. 405 

 

* BLANLUET Gauthier, « Le financement des entreprises : actualité et perspectives » (actes du 

XXXI
ème

 colloque du CEFEP, tenu le 21 juin 2018), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 398 

 

* BOHNERT Benoît, « Modalités d’application du quotient familial dans un couple en concubinage 

en présence d’enfants communs » (concl. sur CE, 20 décembre 2017), Revue de droit fiscal, 2018, 

comm. 381 

 

* BOKDAM-TOGNETTI Émilie, « Réduction d’impôt pour investissement locatif outre-mer (CGI, 

art. 199 undecies A, ancien) : avis du Conseil d’État sur les modalités d’appréciation du seuil de 

l’agrément » (concl. sur CE, avis, 13 avril 2018), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 377 

 

* BOUVARD Michel, « Quelle place pour le département ? », RFFP, n° 143, 2018, p. 47 (dossier 

« Régions, métropoles : finances locales et développement économique ») 

 

* BOUVIER Michel, « Un budget pour la zone euro : une priorité », éditorial au n° 143 de la RFFP, 

p. V 

 

* BOUVIER Michel, « Régions et métropoles : une impossible alliance ? », RFFP, n° 143, 2018,       

p. 13 (dossier « Régions, métropoles : finances locales et développement économique ») 

 

* BRENNER Patrick, Introduction au dossier Collectivités locales : modes de financement alternatifs, 

RFFP, n° 143, 2018, p. 81 (dossier « Collectivités locales : modes de financement alternatifs ») 

 

* BRADBURN Suzie, « Le régime de TVA des programmes de fidélisation, À propos de l’affaire 

Marriott », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 379 

 

* CABANNES Xavier (coord.), « Chronique de Jurisprudence Fiscale relative à la Polynésie 

Française - Année 2017 », Comparative Law Journal of the Pacific, n° 24, 2018, p. 53 (avec les 

contributions, notamment, de BUISSON Jacques, DEGOFFE Michel et MESMIN D’ESTIENNE 

Jeanne) 

 

* CABANNES Xavier, « Le football, un secteur économique n’échappant pas à la fiscalité », Revue 

de droit fiscal, 2018, comm. 369 (actes du colloque Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 

2018) 

 

* CARIN Yann, « Fiscalité et clubs de football des championnats amateurs », Revue de droit fiscal, 

2018, comm. 375 (actes du colloque Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 2018) 
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* CATTEAU Damien, « Quelles compétences pour les nouvelles régions ? », RFFP, n° 143, 2018, p. 

23 (dossier « Régions, métropole : finances locales et développement économique ») 

 

* CORTOT-BOUCHER Emmanuelle, «  Étendue de la compétence de la commission des impôts 

directs et des taxes sur le chiffre d’affaires en matière d’amortissements et de provisions » (concl. sur 

CE, 9 mai 2018), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 378  

 

* COUSTEL Anne-Sophie et BÉNARD Yohann, « Financement par le capital : les apports à prix 

minorés », (actes du XXXI
ème

 colloque du CEFEP, tenu le 21 juin 2018), Revue de droit fiscal, 2018, 

comm. 399 

 

* CRÉPEY Édouard, « En l’absence de transposition de l’article 15 de la directive TVA, aucun délai 

n’est opposable à la demande de remboursement adressée tardivement par un assujetti établi hors de 

France (concl. sur CE, 4 déc. 2017), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 385 

 

* CRÉPEY Édouard, « Le sursis de paiement fait obstacle à ce que les impositions en litige soient 

recouvrées, y compris auprès des codébiteurs solidaires qui n’auraient pas introduit une telle 

demande » (concl. sur CE, 4 décembre 2017), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 388 

 

* DALLES Bruno (entretien avec), « Lutte contre la fraude fiscale et son blanchiment : l’action 

de Tracfin », Revue fiscale du patrimoine, 2018, n° 9, p. 22  

 

* DAMAREY Stéphanie et VANDENDRIESSCHE Xavier, « Chronique de jurisprudence 

financière », Gestion & finances publique, 2018 n° 4, p. 145 [oubli ; tous les autres articles de ce 

numéro ont été signalés dans le Billet n° 6]. 

 

* DAMAREY Stéphanie, Dalloz Actualité étudiant (site internet) - Billet n° 16 du 24 septembre 2018, 

« Barbé-Marois, premier Premier président de la Cour des comptes » : https://actu.dalloz-

etudiant.fr/le-billet.html 

 

* DAMAREY Stéphanie, « Le préjudice financier devant le juge des comptes », Dr. Administratif, 

2018, n° 8-9, Etude n° 5 (actes du Colloque Le préjudice financier en droit administratif)  

 

* DAVEZIES Laurent, «  La Métropole, un grand moteur de solidarité interterritoriale. Le cas du 

Grand Lyon », RFFP, n° 143, 2018, p. 37 (dossier « Régions, métropoles : finances locales et 

développement économique ») 

 

* DAUMAS Vincent, « Contentieux de la « compensation Tascom » : fin de partie » (concl. sur CE, 9 

mars 2018), JCP, A, 2018, n° 2237 

 

* DEBOISSY Florence et WICKER Guillaume, « Détermination de la qualité d’agent dépendant 

permettant de caractériser l’existence d’un établissement stable : ne pas confondre formation et 

exécution du contrat (note sous CAA Paris, 1
er
 mars 2018, avec les concl. de Fabien PLATILLERO), 

Revue de droit fiscal, 2018, comm. 408 

 

* DEFLINE Julien, « De la constitutionnalisation de normes financières à la constitutionnalisation de 

théories économiques », RDP, 2018, n° 4, p. 1129  

 

* DEHAINE Aurélien, « Les ressources fiscales à l’ère du numérique : l’adaptation de la fiscalité 

locale », RFFP, n° 143, 2018, p. 105 (dossier « Collectivités locales : modes de financement 

alternatifs ») 

 

* DESBUQUOIS Jean-François, « Holding animatrice de groupe exerçant une activité mixte : la 

vision du Conseil d’État », Revue fiscale du patrimoine, 2018, n° 9, p. 26  

 

https://actu.dalloz-etudiant.fr/le-billet.html
https://actu.dalloz-etudiant.fr/le-billet.html
https://www.lextenso.fr/revue-du-droit-public/RDP2018-4-011
https://www.lextenso.fr/revue-du-droit-public/RDP2018-4-011
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* DIDRICHE Olivier et ROMEO Damiano, « Diversité et complexité du contentieux des « taxes » 

locales. Illustration à travers la TEOM et la TLPE », AJCT, 2018, p. 447 

 

* DOSIERE René (questions à), « La moralisation de la vie publique», RFFP, n° 143, 2018, p. 139 

 

* ESINGER Thomas, « Les grilles tarifaires à l’ère du numérique », RFFP, n° 143, 2018, p. 117 

(dossier « Collectivités locales : modes de financement alternatifs ») 

 

* FABRE Guilhem, « Informations fiscales aux assemblées générales des actionnaires : ou comment 

une erreur d’alinéa rend inapplicable l’article 223 quinquies du CGI depuis... 1987 », Revue de droit 

fiscal, 2018, comm. 390 

 

* GIBERT Bruno et ROUX Frédéric, « Convention multilatérale : l’impact des choix de la France en 

matière d’établissement stable », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 403 

 

* GIRARDI Jean-Luc, « Chronique de jurisprudence des juridictions financières 2017 », RFFP,        

n° 143, 2018, p. 219 

 

* GROUSSET Anne, « Assujettissement à la TVA des holdings : la notion d’immixtion dans la 

gestion précisée par la Cour de justice (note sous CJUE, 5 juillet 2018), Revue de droit fiscal, 2018, 

comm. 406 

 

* GUÉDON Pablo, « Blockchain et prix de transfert », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 392 

 

* HUMBERT Sylvain , « Plus-values sur titres de participation : conséquences du changement de 

régime introduit par l’article 22 de la loi de finances pour 2007 » (note sous TA Montreuil, 2 

novembre 2017), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 384 

 

* JACQUOT Nicolas et GUILLAND Nicolas, « De la négligence à la complicité, il n’y a qu’un pas 

en matière de TVA (note sous CAA Paris, 3 mai 2018 ; avec les concl. de Olivier LEMAIRE), Revue 

de droit fiscal, 2018, comm. 397 

 

* KIMELFELD Davide, « La Métropole de Lyon », RFFP, n° 143, 2018, p. 9 (dossier « Régions, 

métropoles : finances locales et développement économique »)  

 

* LEATHAM Romain, « L’encadrement des dépenses réelles de fonctionnement des entités 

infraétatiques : une disposition hors norme ? », RFFP, n° 143, 2018, p. 203 

 

* LLORC Matthieu, « L’économie du football français », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 370 

(actes du colloque Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 2018) 

  

* LA MARDIÈRE Christophe (de), « Le droit à l’image des footballeurs : aspects fiscaux et 

sociaux », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 373 (actes du colloque Fiscalité et Football, université 

Paris 5, 12 juin 2018) 

 

* LEVOYER Loïc, « Le contrôle interne budgétaire », RFDA, n° 4, juillet-août 2018, p. 783 

 

* MAITROT DE LA MOTTE Alexandre, « La conformité de l’amendement Charasse à la 

Constitution : la déduction d’une charge financière est-elle vraiment un avantage fiscal ? » (note sous 

Cons. const., 20 avril 2018), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 409 

 

* MANRIQUE Jean-Charles, « Quelle place pour la région ? », RFFP, n° 143, 2018, p. 53 (dossier 

« Régions, métropoles : finances locales et développement économique ») 
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* MET Fabrice, « Quel est le régime des corner shops situés dans les grands magasins au regard de la 

CFE ? » (note sous TA Rennes, 13 décembre 2017), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 386 

 

* MEURANT Cédric, « L’Eusko n’est pas monnaie courante pour payer les dépenses publiques » 

(comm. sous CAA Bordeaux, 15 mai 2018), JCP, A, 2018, n° 2238 

 

* MIGAUD Didier, « La responsabilisation dans la nouvelle gestion publique est-elle effective ? », 

RFFP, n° 143, 2018, p. 129 

 

* PARIENTE Alain, « Les relations régions/métropoles, illustration des transformations en cours du 

droit des collectivités territoriales », RFFP, n° 143, 2018, p. 65 (dossier « Régions, métropoles : 

finances locales et développement économique ») 

 

* PASTOREL Jean-Paul, « Réflexions sur l’impôt sur la fortune immobilière », RFFP, n° 143, 2018, 

p. 171 

 

* PAUL TETANG Franc (de), « Le régime français d’intégration fiscale à l’épreuve de la 

jurisprudence européenne et nationale », RDP, 2018, n° 4, p. 1173 

 

* PETON-PHILIPPOT Nolwenn, « Suites de l’arrêt De Ruyter : malgré un premier arrêt de la CJUE, 

le contentieux des prélèvements sociaux ne se tarit pas...», Revue de droit fiscal, 2018, comm. 382 

 

* PORTAL Eric, « Les financements désintermédiés et innovants des collectivités locales : mécénat et 

financements participatifs », RFFP, n° 143, 2018, p. 91 (dossier « Collectivités locales : modes de 

financement alternatifs ») 

 

* PROVOST Denis, « Fiscalité, football et société sportives », Revue de droit fiscal, 2018, comm. 371 

(actes du colloque Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 2018) 

 

* RENOUX Vincent et DAMAS Aurélia, « Assiette des impôts locaux et prix de transfert (note sous 

CE, 6 juin 2018 ; avec les concluions de Romain VICTOR), Revue de droit fiscal, 2018, comm. 407 

 

* RIOU Jean-Michel, « Evaluation du préjudice net d’une collectivité locale pour une faute de l’État 

dans la détermination de l’assiette d’une imposition locale : quelles sommes peuvent venir en 

déduction de la « sous-imposition » ? » (CAA Douai, 22 février 2018), Revue de droit fiscal, 2018, 

comm. 389 

 

* ROCHE Denis, « Résidence principale et exonération de plus-values : tout n’est pas dépendances 

immédiates et nécessaires ! », Revue fiscale du patrimoine, 2018, n° 9, p. 18 

 

* RONTANI François et COIN Raphaël, « Les modalités du financement : dialectique de la preuve, 

taux de rémunération », (actes du XXXI
ème

 colloque du CEFEP, tenu le 21 juin 2018), Revue de droit 

fiscal, 2018, comm. 401 

 

* SAUREL Jacques, « Rémunération et imposition des arbitres de football », Revue de droit fiscal, 

2018, comm. 374 (actes du colloque Fiscalité et Football, université Paris 5, 12 juin 2018) 

 

* SAARILAHTI IIkka et HERCE Luis Pascual, « Les innovations des procédures budgétaires de 

l’Union européenne. Quinzième partie : le budget de l’Union pour 2018. I. L’environnement 

budgétaire en 2017 », RUE 2018, n° 621, p. 527 

 

* SIMONNET Yann, « La notation du critère prix dans les marchés publics », AJDA, 2018, p. 1765 

 

* TIRARD Manuel, « L’hypothèse de la Nouvelle-Calédonie comme État associé à la France. 

Perspectives comparées à partir des finances publiques », RFFP, n° 143, 2018, p. 151 

https://www.lextenso.fr/revue-du-droit-public/RDP2018-4-013
https://www.lextenso.fr/revue-du-droit-public/RDP2018-4-013


 
10 

 

* VABRES Régis, « Responsabilité fiscale du dirigeant », note sous Cass. com., 9 novembre 2017, 

Revue des sociétés, 2018, n° 9, p. 530 

 

* VICTOR Romain, « Avis de mise en recouvrement : une erreur dans la mention de l’imposition 

recouvrée n’entraîne pas forcément la décharge » (concl. sur CE, 8 décembre 2017), Revue de droit 

fiscal, 2018, comm. 387 

 

* WOLF Marc, « Prélèvement de l’impôt à la source : il est encore temps de réussir la réforme », 

Fiscal on Line, 4 septembre 2018. 

Publiée juste avant la décision présidentielle alors que le doute se renforçait sur le bon 

aboutissement du prélèvement à la source de l’IR, cette contribution proposait quelques 

aménagements raisonnables visant à corriger de manière simple les vices du projet de Bercy. 

 

* WOLF Marc, « Prélèvement à la source : à moitié plein ou à moitié vide ? » : 

https://blogs.alternatives-economiques.fr/wolf/2018/09/29/prelevement-a-la-source-a-moitie-plein-ou-

a-moitie-vide (mis en ligne le 29 septembre) 

 

 
*** 

 

 

► Rapports et référés récents de la Cour des comptes (mis en ligne en septembre) : 

 

* Les finances publiques locales 2018 (25 septembre) : 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180925-finances-publiques-locales-2018_0.pdf 
« La Cour des comptes rend public son sixième rapport annuel sur la situation financière et la gestion des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics, fruit d’un travail commun avec les chambres régionales des comptes. 

Elle y propose un bilan inédit de l’impact de la diminution des dotations 

sur la période 2014-2017 : bien qu’atténuée par le dynamisme de la fiscalité, la baisse de la dotation globale de 

fonctionnement a eu l’effet escompté en portant un coup d’arrêt à la progression de la dépense locale. Même si 

2017 a été marquée par une moindre maîtrise de leurs dépenses, les collectivités locales ont dégagé, pour la 

troisième année consécutive, une capacité de financement, confirmant l’amélioration globale de leur situation 

financière. 

L’évolution de la situation financière des collectivités locales 

Entre 2013 et 2017, la dotation globale de fonctionnement (DGF) est passée de 41,5 Md€ à 30,9 Md€. Les 

dépenses de fonctionnement, dont la réduction constituait l’objectif premier de la baisse de la DGF, ont ralenti 

grâce aux efforts de gestion consentis par les collectivités locales, notamment sur les dépenses de personnel et les 

achats de biens et de services, et leur poids rapporté au PIB a baissé depuis 2014. L’investissement local a 

diminué de 11 % entre 2013 et 2017. Dans l’ensemble, les administrations publiques locales ont renoué avec des 

excédents qu’elles n’avaient plus connus depuis 2003. Le redressement amorcé est néanmoins fragile, au vu de 

l’évolution constatée en 2017, et modeste au regard de la trajectoire antérieure : la capacité d’autofinancement 

des collectivités aujourd’hui est loin du niveau de 2011. 

Les perspectives d’évolution des finances publiques locales 

Le nouveau dispositif de contractualisation avec les collectivités locales instauré par l’État vise à limiter à 1,2 % 

l’évolution en valeur de leurs dépenses de fonctionnement. Si la reprise de l’inflation se confirme, cet objectif ne 

pourra être atteint qu’au prix d’une réduction des dépenses en volume, inédite jusqu’ici. Dans son principe, 

conformément à ce qu’avait pu recommander la Cour, il tend à individualiser les efforts de gestion demandés aux 

collectivités. En pratique toutefois, la modulation reste faible parmi les 322 collectivités concernées. 

Les collectivités locales devraient par ailleurs bénéficier d’une évolution de leurs ressources plus favorable à 

compter de 2018, en raison de l’arrêt de la baisse des concours financiers de l’État, combinée à la croissance 

toujours soutenue de leurs recettes fiscales. 

Au-delà de 2018, une grande incertitude entoure la réalisation de la trajectoire prévue par la loi de 

programmation des finances publiques 2018-2022. Si l’objectif de dépenses est atteint en début de période, les 

collectivités devraient connaître une forte amélioration de leur épargne, supérieure au besoin de financement de 

leurs investissements. Il est peu probable que ce surplus soit affecté à la diminution de leur endettement car la 

grande majorité des collectivités est peu endettée. De même, une baisse des impôts locaux est peu plausible, 

compte tenu de l’exonération progressive de la taxe d’habitation engagée par ailleurs. L’importante amélioration 

de leur équilibre financier pourrait donc conduire les collectivités à sortir de la trajectoire prévue en renforçant 

leur effort d’équipement ou relançant les dépenses de fonctionnement. 

https://blogs.alternatives-economiques.fr/wolf/2018/09/29/prelevement-a-la-source-a-moitie-plein-ou-a-moitie-vide
https://blogs.alternatives-economiques.fr/wolf/2018/09/29/prelevement-a-la-source-a-moitie-plein-ou-a-moitie-vide
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180925-finances-publiques-locales-2018_0.pdf
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La fiabilité des comptes publics locaux 

Un processus d’amélioration de la fiabilité des comptes des collectivités locales est à l’œuvre, en partie, grâce aux 

travaux du conseil de normalisation des comptes publics. L’adoption d’un compte financier unique serait une 

source de clarification de l’information financière et d’amélioration de la qualité comptable. Elle devrait à ce titre 

être expérimentée sans tarder. 

L’expérimentation de la certification des comptes publics locaux, conduite par la Cour jusqu’en 2022, fournit 

quant à elle des enseignements utiles au secteur public local, en illustrant les efforts encore nécessaires pour 

atteindre une fiabilité suffisante du contrôle interne, des procédures comptables et des systèmes d’information 

financière. 

L’exercice par les communes de leurs compétences scolaire et périscolaire 

En raison du développement des activités périscolaires, le rôle des communes en matière scolaire et périscolaire 

s’est accru. Elles prennent ainsi en charge 37 % de la dépense d’éducation dans le primaire, soit près de 16 Md€. 

Une attention particulière doit donc être portée au suivi de ces dépenses. La Cour recommande l’élaboration d’un 

référentiel des coûts, qui pourrait représenter un outil de gestion utile. Les leviers de maîtrise des coûts sont certes 

réduits, mais les marges de manœuvre existantes, notamment en matière de gestion des personnels, devraient être 

mieux employées. 

La réforme des rythmes scolaires fournit une bonne illustration de la diversité des choix locaux et des coûts 

budgétaires associés. Le coût de cette réforme, pris en charge aux deux tiers par l’État et par la CNAF, a été très 

variable selon les communes, en fonction de leur taille, de leur implantation territoriale, de leurs marges 

budgétaires, de leurs exigences quant à la qualité des services proposés et de leur volonté de mieux prendre en 

considération le rythme de l’enfant par la fixation des horaires scolaires. 

Enfin, l’adaptation du maillage des écoles à l’évolution de la démographie nécessite d’être amplifiée. La 

dimension intercommunale devrait être mieux prise en compte dans l’élaboration de la carte scolaire, sans qu’il 

soit utile de transférer les compétences aux EPCI. L’État devrait, en outre, être plus attentif à l’analyse préalable 

des conditions locales de mise en œuvre de ses réformes. 

Recommandations 

La Cour formule dix recommandations sur l’évolution des finances locales et l’exercice par les communes de leurs 

compétences scolaire et périscolaire. » 

 

* L’équipement des forces de l’ordre (19 septembre) :  

https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180919-equipement-forces-de-l-ordre_0.pdf 
« L’équipement des forces de l’ordre est au cœur des enjeux de sécurité intérieure. L’effort budgétaire en sa faveur 

a progressé significativement à partir de 2015, pour atteindre 372 M€ en 2017. Toutefois, en dépit des progrès de 

la mutualisation entre les forces et malgré des moyens accrus, la prise en compte des besoins ainsi que l’exercice 

des fonctions achat et logistique peuvent encore être rendus plus efficients, en termes d’organisation comme de 

fonctionnement. La Cour formule 14 recommandations visant à poursuivre l’effort de mutualisation et de 

rationalisation déjà entamé. » 

 

* Les études d’impact législatives dans les ministères sociaux (12 septembre, référé) : 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180912-refere-S2018-1483-etudes-impact-

ministeres-sociaux_0.pdf 

 

* La tutelle de l’État sur les opérateurs de la biodiversité (10 septembre, référé) : 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180910-refere-S2018-1210-tutelle-Etat-operateurs-

biodiversite.pdf 

 

 

 

► Publications de la Cour des comptes européenne (mises en ligne en septembre) : 

 

* Journal, n° 8/9, août-septembre 2018 (mis en ligne le 27 septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/JOURNAL18_08_09/JOURNAL18_08_09.pdf 

 

* Analyse panoramique: Mise en pratique du droit de l’Union – Le rôle de surveillance de la 

Commission européenne en vertu de l’article 17, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne (20 

septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/LR_EU_LAW/LR_EU_LAW_FR.pdf 

 

* Rapport spécial n° 20/2018: Aide de l’Union européenne à l’architecture africaine de paix et de 

sécurité: un recentrage s’impose (18 septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_20/SR_APSA_FR.pdf 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180919-equipement-forces-de-l-ordre_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180912-refere-S2018-1483-etudes-impact-ministeres-sociaux_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180912-refere-S2018-1483-etudes-impact-ministeres-sociaux_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180910-refere-S2018-1210-tutelle-Etat-operateurs-biodiversite.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2018-09/20180910-refere-S2018-1210-tutelle-Etat-operateurs-biodiversite.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/JOURNAL18_08_09/JOURNAL18_08_09.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/LR_EU_LAW/LR_EU_LAW_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_20/SR_APSA_FR.pdf
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* Rapport spécial n° 17/2018: Les actions engagées par la Commission et les États membres dans les 

dernières années des programmes de la période 2007-2013 visaient bien à améliorer l’absorption, 

mais n’étaient pas suffisamment centrées sur les résultats (13 septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_17/SR_ABSORPTION_FR.pdf 

 

* Rapport spécial n° 22/2018: Mobilité dans le cadre d’Erasmus+: des millions de participants et une 

valeur ajoutée européenne pluridimensionnelle, mais une mesure de la performance perfectible (6 

septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_22/SR_ERASMUS_FR.pdf 

 

* Rapport spécial n° 21/2018: La sélection et le suivi des projets relevant du FEDER et du FSE pour 

la période 2014-2020 continuent à être principalement axés sur les réalisations (4 septembre) : 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_21/SR_PROJECT_PERFORMANCE_FR.pd

f 

 

 

 

► Rapports parlementaires (mis en ligne en septembre) : 

 

* Collectivités territoriales : relations financières État-collectivités territoriales et refonte de la 

fiscalité locale, Doc. Ass. nationale, n° 1258 : 

http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1258/(index)/rapports-information 

 

* Evasion fiscale internationale des entreprises, Doc. Ass. nationale, n° 1236 : 

 

Rapport : http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236/(index)/rapports-

information 

 

Annexe :http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236-a1/(index)/rapports-

information 

 

 

 

► Ouvrages intéressant les finances publiques mis en ligne sur Gallica (ou via Gallica) au mois de 

septembre 2018 (cette rubrique sera mensuelle, s’il y a lieu de signaler une mise en ligne) : 

 

Vidéo : La Cour des comptes, 1958 (mise en ligne le 12 septembre) : 

https://gallica.bnf.fr/services/engine/search/sru?operation=searchRetrieve&version=1.2&startRecord=

0&maximumRecords=15&page=1&collapsing=true&exactSearch=false&query=dc.title%20all%20%

22cour%20des%20comptes%22%20%20and%20%28indexationdate%3E%3D%222018%2F09%2F0

1%22%29&filter=dc.type%20all%20%22video%22 

et 

http://apollonios.univ-

paris3.fr:1801/view/action/nmets.do?DOCCHOICE=305206.xml&dvs=1538232546705~180&locale

=en_US&search_terms=&adjacency=&VIEWER_URL=/view/action/nmets.do?&DELIVERY_RUL

E_ID=4&divType=&usePid1=true&usePid2=true 

 

Ce documentaire de 1958, de 13 mn, est une merveille… musique pendant les 2 premières minutes et 

ensuite… 

Notez que l’on peut très bien voir (à 2’57’’) le fronton de la grande porte... et sa grande plaque noire, 

comme depuis l’inauguration du bâtiment en 1912 (voir la photo in folio en page 113 du n° 10 de 

1912 de la revue La construction moderne, reproduite en fin de ce Billet bibliographique)… l’article 

15 de la DDHC n’arrivera sur ce fronton que beaucoup plus tard… 

 

 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_17/SR_ABSORPTION_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_22/SR_ERASMUS_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_21/SR_PROJECT_PERFORMANCE_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR18_21/SR_PROJECT_PERFORMANCE_FR.pdf
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1258/(index)/rapports-information
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236/(index)/rapports-information
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236/(index)/rapports-information
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236-a1/(index)/rapports-information
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1236-a1/(index)/rapports-information
https://gallica.bnf.fr/services/engine/search/sru?operation=searchRetrieve&version=1.2&startRecord=0&maximumRecords=15&page=1&collapsing=true&exactSearch=false&query=dc.title%20all%20%22cour%20des%20comptes%22%20%20and%20%28indexationdate%3E%3D%222018%2F09%2F01%22%29&filter=dc.type%20all%20%22video%22
https://gallica.bnf.fr/services/engine/search/sru?operation=searchRetrieve&version=1.2&startRecord=0&maximumRecords=15&page=1&collapsing=true&exactSearch=false&query=dc.title%20all%20%22cour%20des%20comptes%22%20%20and%20%28indexationdate%3E%3D%222018%2F09%2F01%22%29&filter=dc.type%20all%20%22video%22
https://gallica.bnf.fr/services/engine/search/sru?operation=searchRetrieve&version=1.2&startRecord=0&maximumRecords=15&page=1&collapsing=true&exactSearch=false&query=dc.title%20all%20%22cour%20des%20comptes%22%20%20and%20%28indexationdate%3E%3D%222018%2F09%2F01%22%29&filter=dc.type%20all%20%22video%22
https://gallica.bnf.fr/services/engine/search/sru?operation=searchRetrieve&version=1.2&startRecord=0&maximumRecords=15&page=1&collapsing=true&exactSearch=false&query=dc.title%20all%20%22cour%20des%20comptes%22%20%20and%20%28indexationdate%3E%3D%222018%2F09%2F01%22%29&filter=dc.type%20all%20%22video%22
http://apollonios.univ-paris3.fr:1801/view/action/nmets.do?DOCCHOICE=305206.xml&dvs=1538232546705~180&locale=en_US&search_terms=&adjacency=&VIEWER_URL=/view/action/nmets.do?&DELIVERY_RULE_ID=4&divType=&usePid1=true&usePid2=true
http://apollonios.univ-paris3.fr:1801/view/action/nmets.do?DOCCHOICE=305206.xml&dvs=1538232546705~180&locale=en_US&search_terms=&adjacency=&VIEWER_URL=/view/action/nmets.do?&DELIVERY_RULE_ID=4&divType=&usePid1=true&usePid2=true
http://apollonios.univ-paris3.fr:1801/view/action/nmets.do?DOCCHOICE=305206.xml&dvs=1538232546705~180&locale=en_US&search_terms=&adjacency=&VIEWER_URL=/view/action/nmets.do?&DELIVERY_RULE_ID=4&divType=&usePid1=true&usePid2=true
http://apollonios.univ-paris3.fr:1801/view/action/nmets.do?DOCCHOICE=305206.xml&dvs=1538232546705~180&locale=en_US&search_terms=&adjacency=&VIEWER_URL=/view/action/nmets.do?&DELIVERY_RULE_ID=4&divType=&usePid1=true&usePid2=true
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► Divers (mis en ligne en septembre) : 

 

* Banque de France : Rue de la Banque, n° 68, septembre 2018 : 

https://publications.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/818334_rdb68_fr_v7.pdf 

 

* Agence France Trésor : Bulletin Mensuel, n° 340, septembre 2018 : 

http://www.aft.gouv.fr/documents/%7BC3BAF1F0-F068-4305-821D-

B8B2BF4F9AF6%7D/publication/attachments/26980.pdf 

 

* INSEE, Infos rapides, n° 257, septembre 2018 : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3620890 

 

* BCE, Bulletin économique, n° 6/2018 : 

https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/ecbu/eb201806.en.pdf?f0f55f1b4f767b3ac0030de809c181c3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publication de la SFFP 

 

Pour tout contact : sffpmail@gmail.com 

 

 
@SFFP2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://publications.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/818334_rdb68_fr_v7.pdf
http://www.aft.gouv.fr/documents/%7BC3BAF1F0-F068-4305-821D-B8B2BF4F9AF6%7D/publication/attachments/26980.pdf
http://www.aft.gouv.fr/documents/%7BC3BAF1F0-F068-4305-821D-B8B2BF4F9AF6%7D/publication/attachments/26980.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3620890
https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/ecbu/eb201806.en.pdf?f0f55f1b4f767b3ac0030de809c181c3
mailto:sffpmail@gmail.com
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N’hésitez pas à rejoindre la SFFP, en nous envoyant ce bulletin d’adhésion. 

 

 

 

Adhésion individuelle à la SFFP 

Année 2018 

 

Bulletin d’adhésion à retourner à l’adresse suivante : 

 

Société Française de Finances Publiques (SFFP) 

Université Savoie Mont Blanc 

Faculté de droit 

Boîte Postale 1104 

73011 CHAMBERY CEDEX 

 

 

accompagné d’un chèque (bancaire/postal) de 30 euros (15 euros pour les étudiants et 

doctorants sur justification de leur situation : photocopie de la carte étudiant) à l’ordre de la 

SFFP et représentant la cotisation pour l’année 2018. 

 

 

Indiquez vos coordonnées : 

 

Nom : 

 

Prénom : 

 

Adresse personnelle : 

 

Code postal / Ville : 

 

Téléphone : 

E-mail : 

 

Fonctions : 

 

Établissement (Université, administration, entreprise) : 

 

 

 
 

 

 

 
(Bulletin provenant du Billet bibliographique n°76) 
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La grand’chambre en 1912, avec la plaque noire et les blasons des 86 préfectures de France,  

architecte Moyaux, in La construction moderne, 8 décembre 1912, n° 10, p. 113  

  


